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II. RÉGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT

1) Aperçu général
1. Depuis le précédent examen effectué en 1999, des changements importants ont été apportés au cadre juridique et institutionnel de la Bolivie.  Par ailleurs, la situation politique et sociale a été instable, ce qui a eu des répercussions négatives sur l'économie.

2. La politique commerciale de la Bolivie est formulée principalement au niveau national.  En mai 2005, la Bolivie a adopté un programme dont l'objectif est, entre autres choses, de renforcer sa participation aux processus d'intégration, d'ouvrir de nouveaux marchés d'exportation, d'encourager l'investissement et de consolider l'alliance avec le secteur privé.  Afin d'améliorer l'accès effectif aux marchés étrangers, la Bolivie essaie de garder et de renforcer les préférences, et elle s'efforce de faciliter davantage les échanges.  De plus, elle élabore actuellement une nouvelle stratégie d'exportation pour augmenter et diversifier la production de biens et de services exportables.

3. La Bolivie, Membre de l'OMC depuis septembre 1995, participe activement au système commercial multilatéral, et a fait plusieurs propositions dans le cadre du Programme de Doha pour le développement.  Depuis l'examen précédent, la Bolivie a présenté de nombreuses notifications à l'OMC.  Elle a eu recours au mécanisme de règlement des différends de l'OMC (en tant que tierce partie) dans une affaire relative aux préférences commerciales.

4. La Bolivie est un membre fondateur de la Communauté andine.  Elle participe à l'Association latino-américaine d'intégration (ALADI), dans le cadre de laquelle elle a conclu des accords de complémentarité économique avec le Chili, Cuba, le MERCOSUR et le Mexique.  Elle participe en qualité d'observateur aux négociations sur un accord de libre‑échange entre les États‑Unis, d'une part, la Colombie, l'Équateur et le Pérou d'autre part.  La Bolivie bénéficie de préférences unilatérales concédées par l'Union européenne et les États‑Unis, entre autres.  Elle a également bénéficié de plusieurs activités d'assistance technique organisées dans le cadre de l'OMC et d'autres enceintes.  
5. La Constitution de la Bolivie garantit le droit à la propriété privée pour autant que son usage ne porte pas préjudice à l'intérêt collectif.  En général, les investisseurs étrangers se voient accorder le traitement national, sauf dans les zones proches des frontières internationales (50 kilomètres des frontières) ou signalées dans la législation.  La Bolivie offre des garanties aux investisseurs étrangers par le biais d'accords bilatéraux sur les investissements, d'accords de libre-échange et d'engagements souscrits dans le cadre de l'AGCS.  L'extension de ces derniers améliorerait la prévisibilité du régime bolivien de l'investissement, tout en réduisant les risques et les coûts, ce qui aurait pour effet d'attirer davantage l'investissement étranger.

2) Formulation et application de la politique commerciale 

i) Cadre juridique et institutionnel général
6. Depuis le précédent examen effectué en 1999, plusieurs changements ont été apportés au cadre juridique de la Bolivie.  La Constitution a été modifiée en 2004, mais ces modifications n'ont pas eu d'incidence directe sur le commerce.
 
7. Le pouvoir exécutif est exercé conjointement par le Président et les Ministres d'État.  Le Président et le Vice-Président sont élus simultanément pour un mandat non renouvelable de cinq ans;  cependant, ils peuvent être réélus après qu'une période constitutionnelle au moins se soit écoulée.  Les ministres sont nommés par le Président par voie de décret.  En vertu de la Constitution, le président est chargé, entre autres choses, de présenter le budget au Congrès pour approbation, de diriger les relations extérieures et de négocier les traités internationaux.

8. En Bolivie, le pouvoir législatif appartient au Congrès national composé de deux chambres.  La Chambre basse, c'est-à-dire la Chambre des députés, est composée de 130 membres et le Sénat de 27 membres (trois sénateurs par département).
  Les députés comme les sénateurs sont élus pour un mandat de cinq ans renouvelable.  Le Congrès est présidé par le Vice-Président.  Le pouvoir législatif est habilité, entre autres choses, à approuver le budget et à imposer les contributions de quelque type ou de quelque nature qu'elles soient.
  Le taux des droits de douane est proposé par le pouvoir exécutif et approuvé par le pouvoir législatif.

9. La Bolivie est divisée politiquement et administrativement en neuf départements.
  Ces derniers sont chargés, entre autres choses, de la mise en œuvre de la législation nationale et gèrent leurs ressources financières.
  
10. La hiérarchie des textes normatifs de la Bolivie s'ordonne de la façon suivante, par ordre décroissant:  la Constitution, les lois nationales et les instruments juridiques adoptés par l'exécutif, à savoir:  les décrets suprêmes, les résolutions suprêmes, les résolutions multiministérielles, les résolutions biministérielles, les résolutions ministérielles et les résolutions administratives.
  Les traités internationaux signés par le Président et ratifiés par le Congrès font partie du droit interne et peuvent être invoqués devant les tribunaux nationaux.  Le Congrès ne modifie pas les accords internationaux signés par l'exécutif.  
11. Le pouvoir judiciaire est exercé par la Cour suprême de justice de la nation, le Tribunal constitutionnel, les tribunaux supérieurs de district, les tribunaux d'instance et les juges, ainsi que par d'autres juges et tribunaux définis par la loi.  La Cour suprême est composée de 12 juges et du Président, qui sont élus par le Congrès national pour une période de dix ans.  La Cour de justice de la Communauté andine contrôle la légalité des dispositions de la Communauté andine par le biais des actions en nullité;  cette cour interprète également les lois de la Communauté andine pour veiller à leur application uniforme dans le territoire des pays membres et elle tranche les différends.

12. Pendant la période examinée, l'instabilité politique et sociale dans le pays a amené deux Présidents de la République à démissionner, en octobre 2003 et en juin 2005.  La dernière démission a eu pour toile de fond un programme complexe qui incluait la mise en place d'une Assemblée constituante, d'un référendum sur l'autonomie régionale et l'exploitation des hydrocarbures.
  Des élections générales anticipées sont prévues pour le mois de décembre 2005, afin d'élire le Président, le Vice-Président, les sénateurs et les députés.  La date de convocation de l'Assemblée constituante et du référendum sur les autonomies est fixée au premier dimanche de juillet 2006.  L'instabilité a eu des répercussions négatives sur l'économie bolivienne (voir aussi le chapitre I).  D'après le Fonds monétaire international, il n'y a pas eu de croissance parce que les réformes réalisées n'ont pas réussi à modifier fondamentalement la nature de l'État, ni à améliorer l'environnement commercial;  de plus, l'opposition politique aux réformes structurelles décisives et la pression de certains groupes d'intérêt ont contribué à placer la Bolivie dans une situation de fragilité budgétaire et financière permanente.

13. Durant la période examinée, la Bolivie a également lutté contre la corruption, notamment en créant en 2003 la Délégation présidentielle anticorruption (DPA).
  En janvier 2004, la DPA a adopté le Plan d'action anticorruption 2004-2007 dont l'objectif est la transparence de la gestion publique.
  
ii) Formulation et objectifs de la politique commerciale

14. Depuis 1999, un certain nombre de changements ont été apportés au cadre d'élaboration de la politique commerciale.  En 2003, le pouvoir exécutif a été réorganisé conformément à la Loi n° 2446 du 12 mars 2003 et aux Décrets suprêmes d'application n° 26973 du 27 mars 2003 et n° 27230 du 31 octobre 2003.  Suivant la nouvelle organisation du pouvoir exécutif, l'organisme chargé de la coordination de toutes les politiques du développement économique, social et humain et, de façon générale, de leur élaboration et mise en œuvre est le Conseil national de la politique économique et sociale (CONAPES).
  Le secrétariat technique du CONAPES est le Service d'analyse des politiques sociales et économiques (UDAPE).
  
15. Le Ministère du développement économique assume un grand nombre des fonctions de l'ancien Ministère du commerce extérieur et de l'investissement.  Le Ministère du développement économique, par l'intermédiaire de son Vice-Ministre de l'industrie, du commerce et des exportations, élabore les politiques commerciales et il formule et met en œuvre les politiques d'investissement.  Il s'occupe également de la création de postes techniques concernant le commerce extérieur et l'intégration commerciale, en coordination avec le Ministère des relations extérieures et du culte, et participe à la négociation d'accords commerciaux.

16. Le Ministère des relations extérieures et du culte est chargé d'élaborer et de mettre en œuvre des stratégies en matière de relations économiques bilatérales et multilatérales, et de négocier des accords commerciaux, ainsi que des accords et autres instruments d'intégration économique et commerciale.  Le Ministère des finances est responsable de la politique budgétaire, y compris la politique douanière.  En collaboration avec le Ministère des relations extérieures et du culte, il négocie les accords d'intégration régionale et les autres accords préférentiels qui prévoient des concessions tarifaires et fiscales.  
17. Le Conseil national des exportations (CONEX) est chargé de proposer des politiques, des programmes et des stratégies d'exportation et peut être consulté sur des projets de loi.
  Il est présidé par le Ministre du développement économique, et le Vice-Ministre de l'industrie, du commerce et des exportations en assure la vice-présidence.  Il compte parmi ses autres membres le Vice-Ministre des relations économiques et du commerce extérieur, le Vice-Ministre de l'agriculture et de l'élevage, le Vice-Ministre de la politique fiscale, le Président de la Chambre nationale des exportateurs de Bolivie, ainsi qu'un exportateur du secteur industriel, un exportateur du secteur de l'agriculture et un exportateur du secteur de la sylviculture, tous trois étant accrédités par la Chambre nationale des exportateurs de Bolivie.  Le CONEX peut également inviter des techniciens et des experts à apporter leur contribution au débat en vue de la formulation de politiques, en fonction des sujets traités.  
18. La participation du secteur privé aux négociations commerciales a été institutionnalisée en mai 2005.  Dans cette optique, le pouvoir exécutif convoquera les institutions privées suivantes:  la Confédération des chefs d'entreprises privées de Bolivie (CEPB), la Chambre nationale des exportateurs de Bolivie (CANEB), la Chambre nationale de commerce (CNC), la Chambre nationale de l'industrie (CNI), et la Confédération agricole de Bolivie (CONFEAGRO).  En cas de besoin, il est également possible de convoquer l'Institut bolivien du commerce extérieur (IBCE) et d'autres institutions spécialisées.

19. En principe, la politique commerciale de la Bolivie s'inscrit dans le cadre de sa participation à la Communauté andine, mais compte tenu de l'état actuel de l'intégration andine, la politique commerciale est essentiellement formulée au niveau national.  En mai 2005, un certain nombre de règles nouvelles ont été introduites, dans le but de favoriser le développement des exportations (voir également le chapitre III 3) v)).  La Bolivie a adopté une politique nationale d'insertion extérieure, de promotion économique et commerciale et d'accès effectif aux marchés, dont les objectifs sont les suivants:  accroître la participation de la Bolivie aux processus d'intégration;  renforcer, dans ces processus d'intégration, le poids stratégique de la Bolivie en fonction de sa position géographique et de ses ressources naturelles;  ouvrir et conquérir de nouveaux marchés, tout en consolidant ceux qui existent déjà;  augmenter l'attractivité pour les investissements;  favoriser les accords et les actions d'intégration en vue de développer l'infrastructure physique;  renforcer l'alliance avec le secteur privé.
  Afin d'améliorer l'accès effectif aux marchés étrangers, le Ministère des relations extérieures et du culte doit, entre autres choses, essayer de garder et d'améliorer les préférences et de faciliter les échanges.
  Le ministère devra également choisir des marchés cibles, qui seront prioritaires dans l'exécution des programmes et des actions.

20. De plus, le Réseau externe bolivien (REB) a été créé en mai 2005 pour la promotion de l'économie du commerce, de l'investissement, du tourisme et de la culture.
  Le REB dépend du Ministère des relations extérieures et du culte;  il est composé des missions diplomatiques et des consulats de Bolivie.

21. En mai 2005 également, le Ministère du développement économique a été chargé d'élaborer en 60 jours la stratégie nationale en matière d'exportation (ENEX).
  L'objectif de l'ENEX est d'augmenter la production de biens et de services exportables, d'améliorer la productivité et la qualité, de créer l'infrastructure nécessaire, de diversifier les exportations boliviennes et de réaliser une promotion adéquate (voir le chapitre III 3) v)).  
3) Régime des investissements étrangers

22. Les autorités ont indiqué que l'objectif de la politique d'investissement était de faire en sorte que les bénéfices de l'investissement privé, national ou étranger se traduisent par une transformation de la structure de production de la Bolivie.  Le but recherché est que l'investissement privé étranger et national contribue de façon plus importante au développement économique, à la création d'emplois et à la réduction de la pauvreté, par le biais de l'investissement public, afin d'améliorer la situation générale.  La politique publique précise aussi qu'il est nécessaire d'élaborer des politiques complémentaires aux politiques de l'investissement étranger, afin de développer le marché des capitaux bolivien, de renforcer les institutions et d'accroître les exportations de produits manufacturés.
  Les autorités tentent également de mettre en place une promotion sélective que ce soit au niveau de la localisation (régions et municipalités) ou au niveau des secteurs qui n'ont pas tiré profit des politiques de capitalisation/privatisation (industries manufacturières).

23. Le Vice-Ministère de l'industrie, du commerce et des exportations, qui relève du Ministère du développement économique, est chargé de la formulation et de la mise en œuvre des politiques visant à promouvoir et à encourager l'investissement.
  Il veille également au respect du cadre juridique qui garantit l'investissement privé.  Le Centre de la promotion de la Bolivie met en œuvre la politique de promotion de l'investissement étranger en Bolivie.  Le Conseil national de la politique économique (CONAPE) est chargé d'évaluer et d'approuver les politiques proposées par le Vice‑Ministère en matière d'investissement, en vérifiant leur compatibilité avec les politiques nationales de développement social et économique.

24. Le régime des investissements en Bolivie est régi par la Loi n° 1182 du 17 septembre 1990 (Loi sur l'investissement), les Décisions n° 291 et 292 de la Communauté andine (CAN) (voir ci‑dessous) et diverses réglementations sectorielles supplémentaires qui incluent des dispositions en matière d'investissement (voir le chapitre IV) 7) et 7) ii), iii) et iv)).  La Loi sur l'investissement définit le cadre général de ce régime, en particulier les garanties pour les investisseurs et leurs obligations, le régime de risque partagé et les zones franches.  La Constitution de la Bolivie garantit la propriété privée pour autant que son usage ne porte pas préjudice à l'intérêt collectif (article 22).  Les autorités ont fait remarquer que même si la Constitution n'explique pas ce qu'il faut entendre par l'intérêt collectif, on peut déduire que l'article 22 octroie des garanties à la propriété privée pour autant qu'elle ait été obtenue de façon licite et que son usage n'enfreigne aucune loi ni n'attente au bien-être social.

25. La Décision n° 291 définit le régime applicable à l'investissement étranger dans le cadre de la CAN, tandis que la Décision n° 292 établit le régime de l'investissement pour les entreprises multinationales andines, qui sont des entreprises dont 60 pour cent du capital social est détenu par des investisseurs originaires d'au moins deux pays membres de la CAN.  Les entreprises multinationales andines bénéficient du traitement national dans les pays membres de la CAN, sauf en ce qui concerne les contrats de technologie, dans le cas desquels les pays membres de la CAN donnent la préférence aux entreprises multilatérales andines.
  La Décision n° 291 prévoit également que les investisseurs originaires de pays qui ne sont pas membres de la CAN ont les mêmes droits et obligations que les investisseurs originaires des pays membres de la CAN, sauf disposition contraire de la législation nationale.

26. La Loi sur l'investissement de 1990 reconnaît les mêmes droits, devoirs et garanties à tous les investisseurs, ainsi qu'à l'entreprise ou à la société à laquelle ils participent, sans autres limitations que celles qui sont établies par la loi.  Cette loi prévoit les garanties suivantes:

· droit à la propriété privée sans autres limitations que celles qui sont énoncées dans la Loi (voir ci-dessous);
· liberté de change;
· entrée et sortie libres des capitaux;
· libre convertibilité de la monnaie;
· liberté de souscrire des assurances sur les investissements en Bolivie ou à l'étranger;
· liberté d'exporter et d'importer des marchandises et des services, à condition qu'ils n'affectent pas la santé publique et/ou la sécurité de l'État;
· liberté de produire et de commercialiser des marchandises et des services, et liberté de fixer les prix;
· droit de soumettre les différends à des tribunaux d'arbitrage conformément à la Constitution bolivienne et aux normes internationales (voir ci-dessous);
· traitement national pour tous les investisseurs pour l'accès aux incitations octroyées par le gouvernement du pays;
· liberté d'envoyer à l'étranger les dividendes, intérêts et redevances pour transfert de technologie.
27. L'investissement étranger en Bolivie n'est pas soumis à une autorisation préalable, ni à une obligation d'enregistrement spécifique.

28. La Constitution interdit aux étrangers la propriété privée du sol bolivien dans une zone située entre la frontière et les 50 premiers kilomètres du territoire national, sauf en cas de nécessité nationale.
  Par nécessités nationales, il faut entendre la construction de conduites pour le transport des hydrocarbures ou de leurs dérivés, la construction et l'exploitation d'installations destinées à la production, l'interconnexion, la transmission, la distribution ou la commercialisation de l'électricité, ainsi que la construction et l'exploitation de toute installation destinée à la transmission de données, de signaux, d'images, de sons et de renseignements généraux qui utilise un moyen quelconque de communication.
  Les étrangers peuvent également développer et exécuter des travaux d'extraction minière ou concernant les hydrocarbures dans la zone des 50 kilomètres en concluant des contrats de risque partagé avec des Boliviens, des entreprises dont le propriétaire est bolivien ou avec l'État (voir également le chapitre IV 3) 5) et 6)).
  Les autorités ont précisé qu'il n'existait pas de secteurs réservés à l'État.

29. La Bolivie a souscrit des engagements dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) portant sur certains éléments de l'investissement (voir le chapitre IV 5)).

30. La Bolivie a signé plusieurs accords préférentiels contenant des dispositions sur l'investissement.  Au sein de la Communauté andine, les Décisions n° 291 et 292 définissent le cadre juridique pour l'investissement étranger en Bolivie (voir plus haut).  Par ailleurs, l'Accord de complémentarité économique (ACE) entre la Bolivie et le Mexique contient des clauses sur l'investissement qui prévoient, entre autres choses, que les parties accordent le traitement national et le traitement NPF, et qui établissent des mécanismes de règlement des différends liés à l'investissement.  L'ACE entre la Bolivie et le MERCOSUR ne contient pas de dispositions particulières sur les investissements réalisés entre le MERCOSUR et la Bolivie, même s'il prévoit que les signataires examineront la possibilité de conclure des accords pour éviter la double imposition, et pour encourager et protéger les investissements réciproques (voir la section 4) ci-dessous).

31. La Bolivie a conclu des accords bilatéraux destinés à encourager et à protéger les investissements mutuels avec les pays suivants:  les Pays-Bas (1994), le Pérou (1995), l'Argentine (1995), Cuba (1998), le Danemark (1997), la Roumanie (1997), la République de Corée (1997), l'Équateur (1997), le Chili (1999), les États-Unis (2001) et le Paraguay (2003).
  La Bolivie a également signé un traité d'investissement avec le Costa Rica en 2002, qui n'a pas encore été ratifié.  
32. La Bolivie a ratifié plusieurs accords bilatéraux afin d'éviter la double imposition avec les pays suivants:  l'Argentine (1997), les Pays-Bas (1992), la Chine (1993), le Pérou (1993), la Suède (1994), le Royaume‑Uni (1994), l'Allemagne (1995), la France (1995) et l'Espagne (1997).
  La Décision n° 578 de la Communauté andine établit le régime destiné à éviter la double imposition entre les pays membres de la CAN.

33. La Loi n° 1770 du 10 mars 1997 établit le cadre juridique régissant en Bolivie le règlement des différends et l'arbitrage auquel les parties peuvent avoir recours avant d'aller devant les tribunaux.  La Bolivie participe à des accords internationaux qui visent à protéger les investissements, comme l'Agence multilatérale de garantie des investissements et le Centre pour le règlement des différends relatifs aux investissements.
  
4) Relations internationales

i) Organisation mondiale du commerce

34. La Bolivie est devenu signataire du GATT le 8 septembre 1990.  Son Congrès national a ratifié l'Accord de Marrakech instituant l'OMC le 12 septembre 1995 en vertu de la Loi n° 1637 et la Bolivie est Membre de l'OMC depuis le 12 septembre 1995.  La Bolivie a participé aux négociations sur les télécommunications et les services financiers qui ont suivi le Cycle d'Uruguay;  les engagements qu'elle a contractés dans ces deux domaines ont été annexés au quatrième et cinquième Protocoles annexés à l'Accord général sur le commerce des services (voir également le chapitre IV 7)).  La Bolivie n'est pas partie aux Accords plurilatéraux sur le commerce des aéronefs civils et sur les marchés publics, et n'a pas non plus le statut d'observateur en ce qui les concerne;  elle n'est pas signataire de l'Accord sur les technologies de l'information.

35. La Bolivie octroie au minimum le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  
36. Depuis le dernier examen effectué en 1999, la Bolivie a présenté un nombre élevé de notifications à l'OMC;  néanmoins en mars 2005, il lui en restait encore quelques-unes à présenter.  Par exemple, la Bolivie n'a notifié sa participation à aucun accord d'intégration économique et elle n'a pas répondu à la liste de questions conformément à la décision adoptée par le Comité de l'évaluation en douane le 5 mai 1981.  Il est également nécessaire que la Bolivie actualise certaines notifications qu'elle doit présenter annuellement (par exemple celle qui concerne les subventions à l'exportation dans l'agriculture), ainsi que certaines notifications bisannuelles (comme la notification sur les restrictions quantitatives) (tableau AII.1).

37. La Bolivie participe activement à l'OMC.  Elle a présenté plusieurs propositions lors du Cycle de Doha pour le développement, certaines d'entre elles conjointement avec d'autres petites économies et/ou des pays sans littoral.  En 2002, en tant que membre du Groupe de Cairns, elle a accueilli la XXIVème réunion ministérielle des chefs de file du secteur agricole du Groupe de Cairns.

38. La Bolivie souligne que les pays en développement sans littoral sont confrontés à des problèmes géographiques exceptionnels, qui occasionnent des coûts de transports et de transactions plus élevés pour les marchandises et les services et qui limitent leur compétitivité.
  En conséquence, la Bolivie a demandé instamment aux Membres de l'OMC de prendre en considération la situation particulière de ces pays et d'adopter des mesures (comme l'accès préférentiel aux marchés pour leurs exportations) qui facilitent leur intégration pleine et entière dans le système commercial multilatéral.
  En avril 2005, la Bolivie et d'autres Membres ont présenté une communication sur la facilitation des échanges qui contenait des propositions visant à améliorer un certain nombre d'éléments de l'article V du GATT (Liberté de transit).
  Parmi les principes qui ont été identifiés par la Bolivie comme étant essentiels pour mener à bonne fin les négociations de Doha figurent l'intégration des pays en développement dans le système commercial multilatéral et les avantages qui en découlent;  l'obtention d'un ensemble de résultats finals acceptables et bénéfiques qui n'exclut aucun secteur;  et la participation de tous les Membres au processus d'adoption des décisions.
  
39. La Bolivie a également participé à l'élaboration d'une proposition d'amendement de certaines dispositions du Mémorandum d'accord sur les règles et procédures régissant le règlement des différends.
  De plus, la Bolivie affirme que pour que les négociations de Doha soient un succès, il faut concrétiser davantage la dimension développement.  Selon elle, il est nécessaire pour ce faire de préciser le lien entre l'Accord sur les ADPIC et la santé publique, et d'établir des règles justes et équitables pour régir le commerce des produits agricoles au sein de l'OMC.

40. La Bolivie a dit qu'elle voulait un mandat clair sur l'élimination des mesures protectionnistes qui faussent le commerce des produits agricoles, car l'agriculture est un des secteurs les plus importants pour la majorité de la population bolivienne.
  De même, elle a demandé que, dans le cadre des négociations sur l'agriculture, les Membres de l'OMC conviennent de soumettre à des disciplines les activités des entreprises gouvernementales et non gouvernementales et des offices de commercialisation.
  Avec d'autres Membres de l'OMC, la Bolivie a proposé un cadre pour le programme de travail sur les petites économies conformément au mandat énoncé au paragraphe 35 de la Déclaration de Doha.

41. Dans les négociations sur les services, les objectifs de la Bolivie sont les suivants:  élever progressivement le niveau de libéralisation du commerce des services, de façon à encourager la croissance économique;  assurer un équilibre entre les droits et les devoirs au moyen d'un accès effectif aux marchés;  ménager la flexibilité appropriée aux pays en développement Membres;  et garantir que les besoins des délégations les plus petites soient pris en compte.
  La Bolivie affirme que la mise en œuvre effective des objectifs énoncés dans le Préambule et aux articles IV (Participation croissante des pays en développement) et XIX (Engagements spécifiques) de l'AGCS est nécessaire.  Dans ce sens, elle a fait des propositions pour que l'on examine dans quelle mesure l'article IV et le paragraphe 2 de l'article XIX (une flexibilité appropriée pour les différents pays en développement) de l'AGCS sont mis en œuvre dans les négociations.
  
42. Dans une communication conjointe, la Bolivie a affirmé que la libéralisation du mode 4 de fourniture de services (c'est-à-dire la présence des personnes physiques) facilitera l'accès effectif aux marchés aux fournisseurs de services des pays en développement Membres.  La communication fait également état de la préoccupation au sujet des offres d'engagement relatifs au mode 4 qui ont été présentées à ce jour par les pays développés Membres.
  La Bolivie a mis l'accent, dans une autre communication conjointe, sur certains éléments des questions relatives au mode 4 évoqués pendant les négociations actuelles, notamment les procédures administratives.
  
43. Le droit des Membres de l'OMC à appliquer des mesures pour protéger la santé publique est important pour la Bolivie.  Par conséquent, la Bolivie a proposé, conjointement avec d'autres Membres, une déclaration concernant l'Accord sur les ADPIC et la santé publique.
  Elle a également exprimé sa préoccupation quant à l'application à l'Accord sur les ADPIC de la notion de plainte en situation de non-violation et de plainte motivée par une autre situation dans le domaine du règlement des différends.
  
44. La Bolivie n'a participé à aucun différend porté devant l'OMC en qualité de plaignant ou de défendeur.  En 2004, elle a participé en tant que tierce partie à un différend portant sur les préférences tarifaires de l'Union européenne (UE).  L'Organe d'appel a conclu que l'UE avait agi d'une manière incompatible avec les règles de l'OMC, étant donné qu'elle n'avait pas établi de critères clairs pour déterminer les pays qui pouvaient être inclus au nombre des bénéficiaires de son programme d'éradication des drogues, et qu'elle n'avait pas démontré que son "régime concernant les drogues était justifié au titre du paragraphe 2 a) de la Clause d'habilitation".
  
ii) Accords commerciaux préférentiels

a) Communauté andine

45. La Bolivie est membre fondateur de la Communauté andine, qui a été établie en 1969 par l'Accord de Carthagène et comprend (outre la Bolivie) la Colombie, l'Équateur, le Pérou et le Venezuela.  La Communauté andine comporte plusieurs institutions, regroupées dans le Système andin d'intégration (tableau AII.2).  Les institutions andines disposent de pouvoirs supranationaux.  L'organe suprême du Système andin d'intégration est le Conseil présidentiel.  La Commission de la Communauté andine est un organe délibérant, qui adopte des décisions de caractère contraignant.  Le Conseil andin des ministres des relations extérieures est l'organe politique directeur, tandis que le Secrétariat général est un organe exécutif.  La Cour de justice est l'organe juridictionnel de la Communauté andine.  
46. Les principaux objectifs de la Communauté andine ont été la création d'une zone de libre‑échange et d'une union douanière.  En 1993, une zone de libre‑échange a été créée entre la Bolivie, la Colombie, l'Équateur et le Venezuela.
  L'union douanière n'est pas encore réalisée, le tarif extérieur commun n'étant pas encore totalement appliqué par les cinq pays membres en août 2005.  En juillet 2005, il a été décidé de créer un Groupe ad hoc afin de définir, avant le 2 décembre 2005, la politique douanière commune (voir le chapitre III 2) iv)).

47. Outre les règles et mécanismes usuels liés au développement du commerce (comme les règles d'origine, les règlements techniques, les mesures de sauvegarde, les mécanismes antidumping ou les procédures de règlement des différends), la Communauté andine a abordé d'autres questions telles que l'investissement, la politique de concurrence, les services et les droits de propriété intellectuelle.  En 1999, le Conseil présidentiel andin a fixé comme objectif la création au plus tard en 2005 du marché commun andin, qui permettra non seulement la libre circulation des marchandises, mais aussi la libre circulation des services, des capitaux et des personnes dans la sous-région.
  En 2000, il a été convenu que le cadre général de principes et de normes visant la libéralisation progressive du commerce des services figurant dans la Décision n° 439 (chapitre IV 7)) serait appliqué dans les délais prescrits.  De plus, il fallait éliminer les restrictions encore appliquées au mouvement des capitaux, assouplir les normes nationales régissant la circulation des personnes, définir et appliquer des critères pour l'harmonisation macro‑économique et poursuivre l'harmonisation des normes commerciales.
  
48. En 2004, la Communauté andine a reconnu que les négociations commerciales avec les pays tiers créaient des opportunités mais lançaient également des défis pour l'intégration andine, et elle a décidé d'autoriser les pays membres à mener des négociations bilatérales afin de conclure des accords commerciaux avec des pays tiers, lorsqu'il était impossible de négocier au niveau communautaire.
  Dans le cadre de ces négociations, les pays membres doivent respecter le système juridique andin dans les relations entre les pays membres de la Communauté andine, tenir compte des sensibilités commerciales des autres partenaires andins dans les offres de libéralisation commerciale et procéder à un échange de renseignements et à des consultations appropriés tout au long des négociations dans un souci de transparence et de solidarité.
  
49. Au début de mai 2005, les mesures économiques prévues dans le programme d'approfondissement de l'intégration commerciale andine visaient à faire avancer le processus d'harmonisation des politiques macro‑économiques conformément aux critères de convergence établis, à définir la politique agricole commune, à poursuivre le processus de libéralisation des services sur la base de la Décision n° 510 du 31 octobre 2001 ("Adoption de l'inventaire des mesures restrictives au commerce des services"), à promouvoir le développement du secteur énergétique et l'intégration
, et à améliorer l'infrastructure physique.  
50. La Bolivie estime qu'il est important de conserver ses marchés d'exportation dans la Communauté andine, et attend de cette dernière qu'elle fasse respecter les engagements relatifs à l'accès aux marchés de ses pays membres, qu'elle définisse une politique agricole commune et applique un tarif extérieur commun qui n'implique pas l'ouverture dans les secteurs exportateurs de la Bolivie.
  
51. Depuis 1999, la Bolivie a fait l'objet de trois plaintes déposées devant la Cour de justice de la Communauté andine, pour non‑respect des règles juridiques andines.  Une des plaintes concernait le refus de renouveler à l'entreprise Cielos del Perú S.A. son permis d'exploitation pour le transport aérien non régulier de fret international, une autre portait sur les licences préalables obligatoires pour certains produits agricoles (chapitre III 2) vi)).  Ces deux plaintes ont été déposées par le Secrétariat général de la Communauté andine.  La troisième concernait l'obligation de fumigation au bromure de méthyle imposée aux importations de coton provenant du Pérou.  Les autorités ont indiqué que la Bolivie était, en septembre 2005, en train d'adopter les mesures nécessaires pour exécuter l'arrêt de la Cour de justice du 6 juillet 2005 relatif à l'obligation de fumigation.

b) Association latino-américaine d'intégration (ALADI)

52. La Bolivie est membre de l'Association latino-américaine d'intégration (ALADI), créée en 1980 par le traité de Montevideo.  Au sein de l'ALADI, elle fait partie du groupe des pays relativement moins développés (voir le chapitre III 2) iv) d)).  Aussi bénéficie‑t‑elle, comme l'Équateur et le Paraguay, de préférences unilatérales accordées par les différents membres de l'ALADI en vertu des accords régionaux d'ouverture des marchés signés en 1983 dans le cadre du système de soutien aux pays relativement moins développés.
  Ces préférences se traduisent par l'élimination des droits de douane et autres restrictions appliquées à certains produits qui ont fait l'objet de négociations.  Cependant, ces préférences disparaissent peu à peu en raison de leur intégration dans les programmes de libéralisation du commerce prévus dans les accords de la "nouvelle génération" (comme les accords de complémentarité économique) ou parce qu'elles sont modifiées par ces accords.
  
53. Dans le cadre de l'ALADI, la Bolivie a conclu plusieurs accords de portée partielle, comme les accords de complémentarité économique (ACE) avec le Chili, Cuba, le MERCOSUR et le Mexique, ainsi que des accords de libéralisation du commerce pour certains produits.

54. L'Accord de complémentarité économique n° 22 entre la Bolivie et le Chili est entré en vigueur en 1993.
  En vertu de cet accord, le Chili accorde des préférences pour 406 lignes tarifaires et la Bolivie pour 305 lignes (voir le chapitre III 2) iv) d)).
  L'accord contient également des dispositions sur les règles d'origine, les sauvegardes, les pratiques déloyales en matière de commerce et de concurrence, les impôts internes, la complémentarité énergétique et la coopération économique  dans des domaines tels que les mesures sanitaires et phytosanitaires, les règlements techniques, l'information commerciale et la promotion du commerce, l'environnement et les droits de propriété intellectuelle.  Pour cet accord bilatéral avec le Chili, comme pour l'accord conclu avec le Mexique (voir ci-dessous), la Bolivie pense qu'il est nécessaire de convoquer des réunions d'évaluation afin de créer un mécanisme permettant de diminuer les déséquilibres.

55. L'Accord de complémentarité économique n° 47 entre la Bolivie et Cuba est entré en vigueur en 2001
, en remplacement de l'ancien accord de portée partielle n° 34, et a été adopté en Bolivie en avril 1997.
  En vertu de cet accord, la Bolivie accorde à Cuba un accès préférentiel pour 104 lignes tarifaires et Cuba fait de même pour la Bolivie pour 96 lignes tarifaires (voir le chapitre III 2) iv) d)).
  Cet accord contient également des dispositions concernant les règles d'origine, les sauvegardes, les pratiques commerciales déloyales, le commerce des services, les règlements techniques, les investissements, le transport, la promotion et la facilitation des échanges, les droits de propriété intellectuelle et le règlement des différends.

56. L'Accord de complémentarité économique n° 36 entre la Bolivie et le MERCOSUR visant à créer une zone de libre-échange entre la Bolivie et le MERCOSUR est entré en vigueur en 1997.
  Ses objectifs incluent la création d'une zone de libre-échange dans un délai de dix ans.  Cependant, les droits de douane appliqués à certains produits seraient réduits à zéro en 2011 ou 2014 (voir le chapitre III 2) iv) d)).  De plus, les préférences prévues dans l'Accord de portée partielle relatif à la libéralisation et l'expansion du commerce interrégional de semences et l'Accord régional n° 7 qui concernait la coopération et les échanges dans les domaines culturels, éducatifs et scientifiques prévalent pour les produits couverts par ces accords.  L'ACE contient également des dispositions concernant les règles d'origine, les impôts internes, les pratiques commerciales déloyales (dumping et subventions) et les pratiques de restriction de la concurrence, les incitations à l'exportation, les sauvegardes, le règlement des différends, l'évaluation en douane, les normes et règlements techniques, les mesures sanitaires et phytosanitaires, la complémentarité et les échanges par secteurs de production, la promotion et les échanges de renseignements commerciaux, les services, l'intégration physique, les investissements et la double imposition, ainsi que la coopération scientifique et technologique.  En ce qui concerne le commerce avec le MERCOSUR, la Bolivie a l'intention d'accélérer  la libéralisation du commerce, d'éliminer les quotas pour les produits d'exportation et de rechercher des mécanismes pour éviter l'application de restrictions commerciales comme les sauvegardes et les mesures phytosanitaires.  La Bolivie a estimé également qu'il convenait de prendre des dispositions pour négocier une zone de libre-échange entre la Communauté andine et le MERCOSUR et harmoniser les politiques macro‑économiques.

57. L'Accord de complémentarité économique n° 31 avec le Mexique est entré en vigueur en 1995.
  Il porte sur le commerce des marchandises et des services, les règles d'origine, les obstacles techniques au commerce, l'évaluation en douane et les procédures douanières, le secteur agricole et les mesures sanitaires et phytosanitaires, les sauvegardes, les pratiques déloyales en matière de commerce international, les marchés publics, les investissements, la propriété intellectuelle, l'entrée temporaire des hommes/femmes d'affaires, la transparence et les procédures de règlement des différends.  Il y a différents programmes de réduction tarifaire et la libéralisation complète est prévue pour janvier 2009 (voir le chapitre III 2) iv) d)).  Cependant, la Bolivie estime que les actions visant les entreprises sont primordiales parce que le pays ne profite pas pleinement de l'accès au marché mexicain et manque d'initiative commerciale.
  Les autorités ont indiqué que la Bolivie était en train de négocier un plan d'action dans le cadre de la Commission chargée de l'administration de l'ACE n° 31, en vue de promouvoir le commerce, l'investissement, le tourisme et la complémentarité économique.

58. L'Accord de portée partielle de libéralisation et d'expansion du commerce intrarégional des semences (Accord agricole n° 2) conclu entre l'Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Chili, la Colombie, Cuba, l'Équateur, le Mexique, le Paraguay, le Pérou, l'Uruguay et le Venezuela est entré en vigueur en Bolivie en 1997.
  Il prévoit l'octroi de préférences tarifaires de 100 pour cent pour le commerce intrarégional de semences.
  
59. Jusqu'en août 2005, la Bolivie a effectué les procédures administratives internes nécessaires pour mettre effectivement en vigueur l'Accord régional de coopération et d'échanges dans les domaines culturels, éducatifs et scientifiques (Accord régional n° 7) entre l'Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Chili, la Colombie, Cuba, l'Équateur, le Mexique, le Paraguay, le Pérou, l'Uruguay et le Venezuela.
  Cet accord a pour objectif la création d'un marché commun des biens et des services culturels et prévoit l'octroi d'une préférence de 100 pour cent pour ces produits.

c) Régimes unilatéraux en vigueur

60. La Bolivie bénéficie des préférences unilatérales octroyées par un certain nombre de pays (voir le chapitre III 3) vi)).  Elle bénéficie du schéma SGP actuel des Communautés européennes (qui viendra à expiration le 31 décembre 2005), y compris des régimes spéciaux mis en place par les CE pour lutter contre la production et le trafic de stupéfiants, qui ont été déclarés incompatibles avec les règles de l'OMC en 2004 (voir la section 4) i)).  Conformément aux règles pertinentes de l'OMC, l'UE avait jusqu'au 1er juillet 2005 pour rendre sa législation conforme aux obligations qui lui incombaient dans le cadre de l'OMC.
  Un nouveau schéma SGP a été adopté le 27 juin 2005 par le Règlement du Conseil (CE) n° 980/2005.  Ce SGP+ est entré en vigueur pour les pays andins et d'autres pays le 1er juillet 2005.

61. La Bolivie est également visée par la Loi sur la promotion du commerce andin et l'éradication des drogues (ATPDEA) des États-Unis;  un grand nombre de produits exportés par la Bolivie sont ainsi admis aux États-Unis en franchise de droits.

d) Accords commerciaux actuellement en cours de négociation  

62. La Bolivie, avec tous les pays d'Amérique centrale, d'Amérique latine et des Caraïbes (à l'exception de Cuba), participe au processus de construction de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA), qui a été suspendu jusqu'en juin 2005.  La Bolivie participe aux négociations conjointement avec les autres pays de la Communauté andine.

63. Au milieu de 2005, la Bolivie participait en qualité d'observateur aux négociations de l'accord de libre-échange andin entre l'Équateur, la Colombie, le Pérou et les États-Unis.  Elle a manifesté à plusieurs reprises son désir de devenir un négociateur à part entière.  Au cours du présent examen, les autorités ont dit qu'elles espéraient engager prochainement des négociations bilatérales avec les États‑Unis en vue de la conclusion d'un ALE.  
64. Depuis mars 2000, la Bolivie, conjointement avec ses partenaires de la Communauté andine, négocie un accord de complémentarité économique avec trois pays du Marché commun centraméricain (MCCA), à savoir le Guatemala, El Salvador et le Honduras, qui forment le "Triangle nord".  En novembre 2000, les deux parties ont convenu d'échanger des listes remaniées de produits présentant un intérêt, qui reprenaient les préférences demandées et offertes.  Cet échange de listes a eu lieu en mai 2001.
  En septembre 2004, lors de la réunion de New York des Ministres des affaires étrangères de la Communauté andine et de ceux du Système d'intégration centraméricaine, les pays de la Communauté ont proposé la mise en place d'un mécanisme de dialogue politique et de coopération entre les deux blocs d'intégration, ce qui constituerait une étape préalable à une négociation future d'un accord de libre‑échange.

65. En mai 1999, la Communauté andine et le Canada ont conclu une Entente de coopération en matière de commerce et d'investissement.  Par cet accord, les parties se sont engagées, entre autres choses, à intensifier et à renforcer les relations économiques bilatérales, à promouvoir la libéralisation des échanges et des investissements, et pour le secteur privé, à faciliter une plus grande participation et des relations plus étroites.  En août 2002, les membres de la Communauté andine et le Canada ont convenu d'engager des discussions pour étudier la possibilité de négocier un accord de libre-échange.  La dernière rencontre dans le cadre de ces discussions a eu lieu à Ottawa en mai 2003.  En juillet 2005, les pays andins élaboraient, avec le Secrétariat général de la Communauté andine, une liste concernant l'accès préférentiel à présenter au Canada.

66. Les membres de la Communauté andine et l'Union européenne essaient d'arriver à un accord d'association qui inclurait une zone de libre-échange.
  En janvier 2005, l'évaluation conjointe du processus d'intégration régionale de la Communauté andine a débuté, ce qui a donné lieu à l'établissement d'un groupe de travail ad hoc conjoint.  En décembre 2003, la Communauté andine et l'Union européenne ont signé un Accord de dialogue politique et de coopération, dont les dispositions sur la coopération touchent aux domaines du commerce, des douanes, des services, de la propriété intellectuelle, des marchés publics et des règlements techniques.  
5) Assistance technique liée au commerce

67. L'assistance technique fournie par l'OMC à la Bolivie a eu pour principal objectif d'accroître les connaissances des fonctionnaires sur les questions traitées à l'OMC.  Depuis 1999, la Bolivie a participé à 86 activités d'assistance technique, dont 63 ateliers, séminaires et activités de formation technique au niveau régional et neuf activités de formation au niveau national.  Ces activités ont abordé une large palette de sujets abordés à l'OMC, comme l'agriculture, les accords commerciaux régionaux, les obstacles techniques au commerce, les mesures sanitaires et phytosanitaires, les services, le règlement des différends, les pratiques antidumping, les disciplines en matière de subventions, les marchés publics ainsi que des questions connexes comme la politique de la concurrence, la facilitation des échanges et les investissements, entre autres.  En février 2003, la Bolivie a accueilli un atelier régional sur le commerce et l'environnement organisé à l'intention des pays d'Amérique latine.

68. La Bolivie a également profité des programmes d'assistance technique et de renforcement de capacités en matière de commerce, organisés par des donateurs bilatéraux comme le Canada, les Commissions européennes et différents pays membres de l'UE (Allemagne, Belgique, Danemark, Espagne, France, Pays-bas et Royaume-Uni), les États-unis, le Japon et la Suisse, ainsi que par des organismes multilatéraux comme l'Association internationale de développement (IDA), le Fonds monétaire international (FMI), le Centre du commerce international (CCI), la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) et l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI).  Une assistance a été fournie dans les domaines de la politique et des règlements commerciaux, ainsi que sur les questions liées au développement commercial.

69. Diverses autres organisations internationales comme la Banque interaméricaine de développement ont apporté une assistance technique liée au commerce (sur les questions relatives aux politiques officielles destinées à soutenir la productivité et la compétitivité, l'appui au développement rural productif, le renforcement de la gestion du commerce extérieur, le projet de réforme et de modernisation des douanes, les possibilités offertes aux PMA par le commerce électronique et la modernisation du service d'enregistrement des entreprises)
;  l'organisation des États américains par la voie de l'Agence interaméricaine de coopération et de développement (AICD);  et la Banque mondiale (projets de réforme institutionnelle et Programme de restructuration du secteur bancaire et des entreprises).
  L'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle a organisé plusieurs ateliers et séminaires nationaux et régionaux sur des sujets comme la propriété industrielle et l'information technologique comme outil d'appui à l'industrie, les stratégies de marché et les avantages économiques découlant de l'utilisation des indications géographiques, la propriété intellectuelle et le développement économique, le droit d'auteur et les droits connexes, l'utilisation des systèmes de la propriété intellectuelle pour la protection des savoirs traditionnels et du folklore, et le Traité de coopération en matière de brevets.
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� Présidence de la République de Bolivie, Délégation présidentielle anticorruption, Plan d'action anticorruption 2004-2007, disponible sur le site:  http://www.anticorrupcion.gov.bo/DPAInternet/�plan_de_Acción/Marco_referencial.aspx.





� Le CONAPES est présidé par le Président de la République, et en son absence, par le Ministre du développement économique;  il réunit d'autres ministres et vice-ministres comme le Ministre de la présidence, le Ministre des finances, le Ministre du développement durable, le Ministre des services et des travaux publics, le Ministre des mines et des hydrocarbures, ainsi que les Ministres de l'éducation, de la santé et des sports, du travail, des questions rurales et agricoles et le Ministre sans portefeuille responsable de la participation populaire;  les Vice-Ministres des relations économiques et du commerce extérieur, de la coordination gouvernementale, et de l'investissement public et du financement externe.  En cas de besoin, il est possible de convoquer d'autres ministres ou des fonctionnaires d'autres organismes.





� L'UDAPE a été créé par le Décret suprême n° 19758 du 22 août 1983.





� Le CONEX a été créé en 1993 par la Loi n° 1489.





� Décret suprême n° 28124 du 17 mai 2005.





� Décret suprême n° 28124 du 17 mai 2005.





� Premier cercle:  les zones frontalières d'influence géoéconomique;  deuxième cercle:  les autres marchés des pays de la Communauté andine, du MERCOSUR et du reste de l'ALADI;  troisième cercle:  le marché des États-Unis d'Amérique, du Canada, de l'Union européenne et de l'Asie.





� Décrets suprêmes n° 28124 du 17 mai 2005 et n° 28128 du 17 mai 2005.





� Décret suprême n° 28124 du 17 mai 2005.





� CONAPES (2005), document du Secrétariat, pages 38 et 39.
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� Ministère du développement économique, renseignements disponibles en ligne sur le site:  http://www.desarrollo.gov.bo.





� Décision n° 292, article 23.





� Constitution politique de l'État, article 25.





� Loi n° 1961 du 23 mars 1999, articles 1, 2 et 3.





� Loi n° 1777 du 17 mars 1997 (Code minier), article 17, et Loi n° 1689 du 30 avril 1996 (Loi sur les hydrocarbures), article 2.





� Les dates entre parenthèses correspondent à l'année d'entrée en vigueur des accords.





� Les dates entre parenthèses correspondent à l'année d'entrée en vigueur des accords.





� Banque mondiale, renseignements disponibles en ligne sur le site http://www.worldbank.org.





� Documents de l'OMC WT/MIN(03)/W/23 du 14 septembre 2003 (Proposition conjointe des pays en développement sans littoral (Afghanistan, Arménie, Azerbaïdjan, Bhoutan, Bolivie, Botswana, Burkina Faso, Kazakhstan, Malawi, Mali, Mongolie, Ouganda, Paraguay, République kirghize, Rwanda, Swaziland, Zambie et Zimbabwe)) et WT/COMTD/SE/W/10 du 27 avril 2004.





� Documents de l'OMC WT/MIN(03)/W/23 du 14 septembre 2003 (Proposition conjointe des pays en développement sans littoral (Afghanistan, Arménie, Azerbaïdjan, Bhoutan, Bolivie, Botswana, Burkina Faso, Kazakhstan, Malawi, Mali, Mongolie, Ouganda, Paraguay, République kirghize, Rwanda, Swaziland, Zambie et Zimbabwe)) et WT/COMTD/SE/W/10 du 27 avril 2004.  





� Documents de l'OMC TN/TF/W/28 et TN/TF/W/28/Add.1 du 22 avril 2005 et du 11 mai 2005, respectivement.





� Document de l'OMC TN/C/W/13 du 6 juin 2003.





� Document de l'OMC WT/GC/W/410/Rev.1 du 26 octobre 2001 (Communication de la Bolivie, du Canada, du Chili, de la Colombie, de la Corée, du Costa Rica, de l'Équateur, du Japon, de la Norvège, de la Nouvelle�Zélande, du Pérou, de la Suisse, de l'Uruguay et du Venezuela).





� Document de l'OMC WT/GC/M/71 du 13 décembre 2001.





� Document de l'OMC WT/GC/M/71 du 13 décembre 2001.





� Documents de l'OMC WT/GC/M/71 du 13 décembre 2001 et G/AG/NG/W/104 du 23 janvier 2001.  Voir également les documents de l'OMC WT/MIN(03)/ST/83 et WT/MIN(01)/ST/125 du 12 septembre 2003 et du 12 novembre 2001, respectivement.





� Document de l'OMC WT/GC/W/468 du 12 février 2002 (Communication de la Barbade, du Belize, de la Bolivie, de Cuba, d'El Salvador, des Fidji, du Guatemala, du Honduras, des Îles Salomon, de la Jamaïque, de Maurice, du Nicaragua, de la Papouasie�Nouvelle�Guinée, de la République dominicaine, de Sainte-Lucie, de Sri Lanka, et de la Trinité-et-Tobago).





� Document de l'OMC S/CSS/W/13 du 24 novembre 2000 (Communication de l'Argentine, du Brésil, de Cuba, d'El Salvador, du Honduras, de l'Inde, de l'Indonésie, de la Malaisie, du Mexique, du Nicaragua, du Pakistan, du Panama, du Paraguay, des Philippines, de la République dominicaine, de Sri Lanka, de la Thaïlande, de l'Uruguay et des membres de la Communauté andine (Bolivie, Colombie, Équateur, Pérou et Venezuela)).





� Document de l'OMC TN/S/W/16 du 25 juillet 2003 – Déclaration conjointe sur la "mise en œuvre du paragraphe 15 des Lignes directrices et procédures pour les négociations sur le commerce des services".  Communication des délégations de la Barbade, de la Bolivie, de la Chine, de la Colombie, de Cuba, de l'Égypte, de l'Équateur, du Honduras, de l'Inde, de l'Indonésie, de la Jamaïque, de la Malaisie, du Nicaragua, du Pakistan, du Pérou, de la République dominicaine, de la Trinité�et�Tobago et du Venezuela.  Voir également le document  de l'OMC TN/S/W/7 du 28 octobre 2002 présenté par les délégations de la Bolivie, de la Barbade, de la Colombie, de Cuba, de l'Équateur, du Nicaragua, du Pérou et de la Trinité�et�Tobago.





� Document de l'OMC TN/S/W/19 du 29 mars 2004 (Communication des délégations de la Bolivie, du Brésil, du Chili, de la Chine, de la Colombie, de Cuba, de l'Égypte, de l'Équateur, du Guatemala, de l'Inde, de l'Indonésie, du Mexique, du Nicaragua, du Pakistan, du Pérou, des Philippines, de la République dominicaine et de la Thaïlande).





� Document de l'OMC TN/S/W/14 du 3 juillet 2003 (Communication reçue des délégations de l'Argentine, de la Bolivie, du Chili, de la Colombie, de l'Égypte, du Guatemala, de l'Inde, du Mexique, du Pakistan, du Pérou, des Philippines, de la République dominicaine, de la République populaire de Chine et de la Thaïlande).





� Document de l'OMC IP/C/W/312 – WT/GC/W/450 du 4 octobre 2001 (Proposition du Bangladesh, de la Barbade, de la Bolivie, du Brésil, de Cuba, de l'Équateur, du Groupe africain, de Haïti, du Honduras, de l'Inde, de l'Indonésie, de la Jamaïque, du Pakistan, du Paraguay, du Pérou, des Philippines, de la République dominicaine, de Sri Lanka, de la Thaïlande et du Venezuela).





� Document de  l'OMC IP/C/W/385 du 4 octobre 2002 (Communication de l'Argentine, de la Bolivie, du Brésil, de la Colombie, de Cuba, de l'Équateur, de l'Égypte, de l'Inde, du Kenya, de la Malaisie, du Pakistan, du Pérou, de Sri Lanka et du Venezuela).





� Document de l'OMC WT/DS246/AB/R du 7 avril 2004.





� Le Pérou a adhéré à la zone de libre-échange en 1997 et sera pleinement intégré en 2005.





� Conseil présidentiel andin, Acte de Carthagène du 27 mai 1999.





� Conseil présidentiel andin, Acte de Lima des 9 et 10 juin 2000.





� Décision n° 598 de la Communauté andine du 11 juillet 2004.





� Décision n° 598 de la Communauté andine du 11 juillet 2004, article 2.





� Le Plan d'action du Conseil des Ministres de l'énergie, de l'électricité, des hydrocarbures et des mines de la Communauté andine a été approuvé le 19 juin 2003.





� Ministère des relations extérieures et du culte, Notas Sobre Política Exterior Boliviana, disponible sur le site:  http://www.rree.gov.bo/ministerio/POLITICA%20EXTERIOR/politica.htm.





� Dans le cas de la Bolivie, les préférences sont accordées conformément à l'Accord régional n° 1 (à savoir l'Accord régional d'ouverture des marchés en faveur de la Bolivie).





� ALADI (2002).





� L'ACE n° 22 a été incorporé à la législation de la Bolivie par le Décret suprême n° 23538 du 30 juin 1993 et à celle du Chili en 1993.





� ALADI (2002).





� Ministère des relations extérieures et du culte, Notas Sobre Política Exterior Boliviana, disponible sur le site:  http://www.rree.gov.bo/ministerio/POLITICA%20EXTERIOR/politica.htm.





� Décret suprême n° 26287 du 22 août 2001.





� L'ACE n° 47 a été incorporé à la législation bolivienne en 2001 par le Décret suprême n° 26287 du 22 avril 2001 et à celle de Cuba en 2000.





� ALADI (2002).





� L'ACE n° 36 a été incorporé à la législation bolivienne en 1997 par le Décret suprême n° 24503 du 21 février 1997 et le Décret suprême (validité administrative) n° 25651 du 14 janvier 2000, dans la législation argentine en 1991, dans celle du Brésil et du Paraguay en 1997 et dans celle de l'Uruguay en 1985.





� Ministère des relations extérieures et du culte, Notas Sobre Política Exterior Boliviana, disponible en ligne sur le site:  http://www.rree.gov.bo/ministerio/POLITICA%20EXTERIOR/politica.htm.





� L'ACE n° 31 a été incorporé à la législation bolivienne par le Décret suprême n° 23933 du 23 décembre 1994 et la Note SG/N° 19/99 et dans celle du Mexique en 1994.





� Ministère des relations extérieures et du culte, Notas Sobre Política Exterior Boliviana, disponible sur le site:  http://www.rree.gov.bo/ministerio/POLITICA%20EXTERIOR/politica.htm.





� L'Accord a été incorporé dans la législation de la Bolivie par le Décret suprême n° 24543 du 31 mars 1997.





� L'Accord agricole a été incorporé dans la législation de la Bolivie en 1997 par le Décret suprême n° 24543 de 1997, dans celle de l'Argentine en 1991, dans celles du Brésil, du Chili et de l'Uruguay en 1993 et dans celle du Pérou en 1995;  quant aux autres pays, à savoir la Colombie, Cuba, l'Équateur, le Paraguay et le Venezuela, cette information n'est pas connue.  





� L'Accord a été incorporé dans la législation de l'Argentine, du Brésil et du Venezuela en 1989, dans celles de la Colombie et du Mexique en 1990, et dans celle du Chili en 2001.  Quant aux autres pays, à savoir Cuba, l'Équateur, le Paraguay, le Pérou et l'Uruguay, cette information n'est pas connue.





� Les produits visés sont entre autres les films cinématographiques, les pellicules photographiques, les supports pour enregistrer des sons, les livres, les brochures et imprimés similaires, les journaux et les périodiques, les tableaux, peintures et dessins, et la musique manuscrite ou imprimée.  





� Document de l'OMC WT/DS246/14 du 20 septembre 2004.





� Communauté andine, Centramérique et Caraïbes, renseignements disponibles à l'adresse suivante:  http://www.comunidadandina.org/exterior/centro_caribe.htm. 





� Commission européenne (2005).





� BID, renseignements en ligne disponibles à l'adresse suivante:  http://www.iadb.org/exr/country/ esp/bolivia/.





� Banque mondiale, Projects and operations, renseignements en ligne disponibles à l'adresse suivante:  http://www.worldbank.com/.





� OMPI, Bolivie, renseignements en ligne disponibles à l'adresse suivante:  http://www.wipo.int/directory/fr/details.jsp?country_id=22.








